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Introduit  par  la  loi  « Solidarité  et  Renouvelle-
ment  Urbain »  du  13  décembre  2000  en 
remplacement des précédents « Plans d'Occu-
pation des Sols » (POS), et modifié par les lois 
« Urbanisme et Habitat » du 2 juillet 2003 puis 
portant  « Engagement  National  pour le Loge-
ment » du 13 juillet 2006,  le Plan Local d'Ur-
banisme  (PLU)  est  un  document  d'urba-
nisme  qui,  à  l'échelle  du  groupement  de 
communes  ou  de  la  commune,  traduit  un 
projet  global  d'aménagement  et  d'urba-
nisme  et  fixe  en  conséquence  les  règles 
d'aménagement et d'utilisation des sols.

La loi  Grenelle  2,  ou « Engagement  National 
pour  l'Environnement »,  en  date  du  12  juillet 
2010, complète ce dispositif  législatif  en assi-
gnant aux PLU de nouvelles missions, en leur 
permettant  de  mobiliser  de  nouveaux  instru-
ments d'intervention et en renforçant leur arti-
culation avec les Schémas de Cohérence Terri-
toriale (SCoT). Elle  modifie sa composition 
et  incite  à  l'élaboration  de  PLU  d'échelle 
intercommunale  (PLUi)  aux  prérogatives 
élargies. 

Cette  fiche  vise  une  approche  globale  des 
objectifs, du contenu et des procédures asso-
ciées à ce document d'urbanisme. 

Elle est  complétée par des fiches spécifiques 
portant  sur chacune des pièces du document 
(Rapport  de  présentation,  PADD  et  Orienta-
tions d'aménagement et de programmation)

1. Positionnement et Objectifs
L'objectif  principal  d'un  PLU  réside  dans 
l'émergence d'un projet de territoire partagé 
et concerté, conciliant les politiques natio-
nales  et  territoriales  d'aménagement  avec 
les spécificités d'un territoire. 

Le code de l'urbanisme structure ce document 
au regard des politiques publiques, de manière 
à  permettre  leur  intégration  dans les  orienta-
tions  et  les  règles  retenues  pour  l'aménage-
ment et l'urbanisation.

Le  PLU  doit  donc,  sur  son  périmètre,  déter-
miner  les  conditions  d'un  aménagement  du 
territoire respectueux des principes du dévelop-
pement durable en prévoyant des capacités de 
construction  et  de  réhabilitation  suffisantes 
pour la satisfaction des besoins en matière :

• d'habitat et d'équipements publics,
• d'activités économiques, commerciales 

ou touristiques, 
• de sport, de culture.

La loi Grenelle 2 a particulièrement renforcé 
les obligations du PLU en matière de dimi-
nution des obligations de déplacement, de 
réduction des émissions de gaz à effets de 
serre et de gestion économe de l’espace.

La série de fiches 
« Le Plan Local 
d’Urbanisme » 
présente les grands 
principes qui 
régissent ces 
documents.
Cette série est 
composée de 4 
fiches : « Objectifs, 
Contenu, 
Procédures », « Le 
Rapport de 
Présentation », 
« Contenu du 
PADD » et 
« Orientations 
d'Aménagement et 
de Programmation »

Objectifs, Contenu, Procédures

Certu 2013/14

Article L121-1 du  Code de l'Urbanism e :

Les schémas de cohérence territoriale, les plans 
locaux d'urbanisme et les cartes communales 
déterminent les conditions permettant d'assurer, dans 
le respect des objectifs du développement durable : 

1° L'équilibre entre :
a) Le renouvellement urbain, le développement urbain 
maîtrisé, [...] 
b) L'utilisation économe des espaces naturels, [...] 
c) La sauvegarde des ensembles urbains et du 
patrimoine bâti remarquables ; 

1° b is La qualité urbaine, architecturale et paysagère 
des entrées de ville ; 

2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la 
mixité sociale dans l'habitat [...] ; 

3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, 
la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à 
partir de sources renouvelables, la préservation de la 
qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des 
ressources naturelles, de la biodiversité, [...].



Ce dernier point doit désormais être considéré 
comme  une  mission  majeure  assignée  aux 
documents  d’urbanisme,  les  PLU  devant 
démontrer, au sein du rapport de présentation, 
qu’ils mettent en œuvre une politique active à 
ce sujet. 

1.1. Un nouveau principe incitatif : 
le PLU intercommunal
L'élaboration d'un PLU est encouragée dans 
le  cadre  communautaire  car  cette  échelle 
permet de mieux intégrer dans la planifica-
tion  le  fonctionnement  actuel  des  terri-
toires,  de  mieux  appréhender  les  enjeux 
environnementaux, de faciliter la cohérence 
et  la  traduction  des  orientations  commu-
nautaires  en  matière  de  politiques 
publiques  urbaines,  d'habitat,  de  déplace-
ments, d'aménagement et d'environnement.

Depuis la loi  Grenelle 2,  et  sans pour autant 
contenir  de  dispositions  contraignantes  au 
transfert  de  la  compétence  d'élaboration  des 
PLU aux communautés de communes, l'élabo-
ration  intercommunale  du  PLU  est  désor-
mais affichée dans le code de l'urbanisme 
comme un principe général et l’élaboration 
communale comme une alternative.

Le PLUi est alors élaboré à l’initiative et sous la 
responsabilité de l'EPCI compétent en matière 
de PLU,  en concertation avec les communes 
membres (L 123-6).

Il  peut  comporter  des  plans  de  secteur  qui 
couvrent  l’intégralité  du  territoire  d’une  ou 
plusieurs communes membres de l’EPCI. Ces 
plans  de  secteur  précisent  les  orientations 
d'aménagement  et  de  programmation  et  le 
règlement spécifique à chaque secteur (article 
L123-1-1-1 du CU). 

Ce document, renforcé 
par  la  loi  ENE,  est 
désormais  un  outil 
central  de la planifica-
tion  intercommunale 
en organisant,  en son 
sein, une réflexion plus 
approfondie  sur  l'inté-
gration et la cohérence 
des politiques relatives 
à  l'urbanisme,  à  l'ha-
bitat  et  aux  déplace-
ments. 

Le  PLUi  devra  désor-
mais  comporter  des 
orientations  d'aména-

gement  et  de  programmation  qui  lui  donnent 
tous  les  effets  et  la  valeur  d'un  programme 
local  de  l'habitat  (PLH)  et,  le  cas  échéant, 
lorsque  l'EPCI  est  une  autorité  organisatrice 
des  transports  urbains  (AOTU),  d'un  plan  de 
déplacements urbains (PDU).

L’accomplissement de cette volonté de mise en 
cohérence des documents de planification sur 
le territoire communautaire reste progressif :

• les PLU des communes membres d’un 
EPCI compétent en matière de PLU, le 
PLH  de  cet  établissement  et,  le  cas 
échéant,  son  PDU  demeurent  appli-
cables et évolutif jusqu’à l’approbation 
d’un PLUi, 

• à  compter  du  12  juillet  2013,  toute 
évolution  de  l’un  de  ces  documents 
remettant  en  cause  son  économie 
générale ne pourra plus s’effectuer que 
dans  le  cadre  de  l’approbation  d’un 
PLUi (article 19 V de la loi ENE).

Quand un PLUi. n’est  pas situé dans le péri-
mètre  d’un  SCoT,  il  peut  également,  après 
accord du préfet, comprendre les dispositions 
d’urbanisme  qui  sont  du  ressort  de  la  seule 
compétence des SCoT. 

L’accord du préfet porte sur le fait que le péri-
mètre du PLUi  permet la mise en cohérence 
des questions d’urbanisme, de développement 
économique, de déplacements et d’environne-
ment (IV de l'article L 122-3 du code code l'ur-
banisme ). 

Le PLUi a alors les effets du SCoT (Article L. 
123-1-7 du code code l'urbanisme).
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1.2. Le PLU dans la hiérarchie des 
documents d'urbanisme
Le plan local  d'urbanisme constitue un docu-
ment  d'urbanisme réglementaire  venant  s'ins-
crire dans une hiérarchie établie des plans et 
schémas ayant un impact sur l'aménagement 
du territoire. 

L'aménagement  du  territoire  ne  pouvant  se 
considérer à la seule échelle d'une commune 
ou  d'un  groupement  de  communes,  la  loi  a 
prévu les relations de compatibilité ou de prise 
en  compte  entre  les  différents  documents 
structurants,  afin d'assurer la cohérence et la 
complémentarité des politiques menées locale-
ment. 

Le  PLU  doit  pour  sa  part  respecter  les 
orientations  fixées  par  différents  docu-
ments de planification de rang supra-com-
munal  élaborés  par  l'État  ou  les  autres 
collectivités  territoriales.  Il  se  trouve  ainsi 
dans un rapport de compatibilité ou de prise 
en  compte avec  les  principaux  documents 
supérieurs.

Le  SCoT  demeure  néanmoins  le  principal 
document supra-communal auquel le PLU doit 
se  référer  lorsqu'il  existe,  puisque  celui-la 
assure  la  prise  en  compte  de la  plupart  des 
documents de rang supérieur et peut fixer des 
objectifs  qualitatifs  et  quantitatifs  aux collecti-
vités dans l'aménagement de leur territoire. Le 
SCoT est donc un élément intégrateur des prin-
cipaux documents cadre s'appliquant à un terri-
toire.  En l'absence d'un SCoT,  le  PLU devra 
assurer la prise en compte et la compatibilité 
directe avec les plans et programmes de rangs 
supérieurs.

Pour assurer la cohérence des documents d'ur-
banisme  entre  eux,  des  délais  de  mise  en 
comptabilité sont fixés par la législation après 
toute  élaboration  ou  modification  d'un  docu-
ment  de rang supérieur.  Ainsi,  le  PLU devra 
par exemple être mis en compatibilité avec un 
SCoT élaboré ou modifié dans un délai de trois 
ans à compter de la date d'approbation dudit 
document.

2. Le contenu du PLU
À l'exception des parties couvertes par un plan 
de sauvegarde et de mise en valeur,  le PLU 
doit  couvrir  l'intégralité  du  territoire  de  la 
collectivité  compétente  pour  son  élabora-
tion. 
Il doit comprendre  un rapport de présenta-
tion, un projet d'aménagement et de déve-
loppement  durable  (PADD),  un  règlement, 
des  orientations  d'aménagement  et  de 
programmation (OAP) et des annexes.

Le  rapport de présentation assure la cohé-
rence de l'ensemble du document, des prin-
cipes  jusqu'aux  règles  d'urbanisme,  en  s'ap-
puyant  sur  un  diagnostic  territorial  et  en 
expliquant  les  choix  retenus  pour  établir  le 
PADD, les OAP et le règlement. Il doit désor-
mais  justifier  les  objectifs  de  modération  de 
l'espace fixés dans le document.

Le PADD expose le  projet  d’urbanisme de 
l'EPCI ou de la commune, et définit les orien-
tations  générales  des  politiques  d'aménage-
ment, d'équipement, d'urbanisme, de protection 
des espaces naturels, agricoles et forestiers, et 
de préservation ou de remise en bon état des 
continuités écologiques..

Dans le respect du PADD, les OAP aménage-
ment,  habitat  ou  déplacements,  propres  à 
certains quartiers ou secteurs, permettent à 
la collectivité de fixer les actions et opéra-
tions  nécessaires  pour  mettre  en  valeur 
l'environnement,  les paysages,  les entrées 
de villes et le patrimoine, lutter contre l'in-
salubrité,  permettre  le  renouvellement 
urbain et assurer le développement. 

Dans le cadre d'un PLUi, elles tiennent lieu de 
programme local  de  l'habitat  (PLH)  et  le  cas 
échéant, si la collectivité est AOTU, de plan de 
déplacements  urbains  (PDU).  Les  projets 
d'aménagement  et  d'urbanisation devront  dés 
lors  être  compatible  avec  le  contenu  de  ces 
OAP.
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En cohérence avec le PADD, le  règlement et 
ses  documents  graphiques  délimitent  les 
zones urbaines, les zones à urbaniser,  les 
zones agricoles  et  les  zones naturelles  et 
forestières,  et  fixent  les  règles  générales 
d'urbanisation et les servitudes d'utilisation 
des sols.  Le règlement est opposable à toute 
personne publique  ou  privée  pour  l'exécution 
de tous travaux ou constructions.

Les  annexes comprennent un certain nombre 
d'indications  ou  d'informations  reportées  pour 
information dans le  PLU,  et  plus particulière-
ment :

•  les  servitudes  d'utilité  publique  liées 
notamment  au  patrimoine  (Plan  de 
sauvegarde et de mise en valeur...), 
aux lignes aériennes (Plan d'exposi-
tion  au  bruit...),  aux  infrastructures 
de transport ou encore les Plans de 
prévention des risques, 

• les périmètres reportés à titre infor-
matif,  comme les Zone d'aménage-
ment  concerté  ou  les  zones où  un 
droit  de  préemption  public  s'ap-
plique,

• les réseaux d'eau potable et d'assai-
nissement,

• toute  information  nécessaire  à  la 
bonne  compréhension  des  choix 
faits dans le PLU.

À  travers  l'ensemble  de  ces  documents,  le 
code de l'urbanisme donne, à l'article L121-
1, une liste des thématiques et objectifs à 
prendre en compte dans la conception du 
projet de la collectivité traduit dans le PLU. 
Ainsi,  les conditions  d'aménagement  détermi-
nées  dans  le  PLU  devront  principalement 
permettre aux collectivités d'assurer :

• un  équilibre entre  le  développement 
ou  le  renouvellement  urbain,  une 
gestion  économe  de  l'espace  et  la 
sauvegarde du patrimoine bâti,

• la  diversité  des  fonctions  urbaines 
et  rurales (habitat,  activités  écono-
miques  ou  d'intérêt  général,  équipe-
ments  publics,  équipements  commer-
ciaux, activités touristiques, culturelles 
ou sportives),

• le respect des principes du dévelop-
pement durables tels que la réduction 
des gaz à effets de serre, la maitrise 
de l'énergie,  la préservation de l’envi-
ronnement  et  la  prévention  des 
risques.

En fonction du contexte local et des probléma-
tiques existantes à l'échelle  de la  collectivité, 
les objectifs fixés dans les PLU varieront donc 

de manière importante. La qualité du diagnostic 
présenté  dans  le  rapport  de  présentation 
permettra aux élus de mesurer les enjeux prin-
cipaux  du  territoire  et  de  fixer  des  objectifs 
d'aménagement adaptés.

3. Les procédures 
d'élaboration ou d'évolution du 
PLU
Plusieurs procédures distinctes permettent  de 
modifier le contenu d'un PLU après son appro-
bation, pour améliorer l'atteinte des objectifs du 
PADD. En fonction de la nature des modifi-
cations  apportées  au  projet  territorial,  les 
niveaux de concertation, de consultation du 
public  et  d'association  des  personnes 
publiques associées différeront de manière 
importante.

3.1. La procédure d'élaboration
Le PLU est élaboré à l'initiative et sous  la 
responsabilité de l'EPCI  ou de la commune 
compétent en matière de PLU ; la procédure 
associe  l'ensemble  des  personnes 
publiques  définies  par  le  code  de  l'urba-
nisme,  et en assure une concertation perma-
nente avec la population. Elle devra fournir un 
diagnostic  du  territoire  de  l'EPCI  ou  de  la 
commune  permettant  d'opérer  les  choix 
d'orientations  qui  seront  retenues  dans  le 
PADD et déclinées dans l'ensemble des pièces 
opposables aux tiers. 

Le conseil communautaire ou municipal débat 
sur les orientations générales du PADD au plus 
tard 2 mois avant l'examen du projet de PLU. Il 
arrête le projet de PLU qui est soumis pour avis 
aux personnes publiques associées ; celles-ci 
formulent leurs observations dans un délai de 
trois  mois.  Le  projet  de  PLU,  auquel  sont 
annexés  les  avis  des  personnes  publiques 
associées,  est  alors  soumis  à  une  enquête 
publique,  avant  d'être  approuvé  par  l'organe 
délibérant.

3.2. La procédure de modification 
simplifiée
À l'initiative et sous la responsabilité de l'EPCI 
ou de la commune compétent  en matière  de 
PLU, la procédure de modification simplifiée 
permet de modifier le contenu du PLU sans 
enquête publique, sans concertation obliga-
toire  et  sans  association  des  personnes 
publiques associées. La mise à disposition du 
public du projet de modification permettant à la 
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population de formuler ses observations devra 
néanmoins être assurée de manière continue 
pendant une période minimum d'un mois. 

Elle peut être utilisée pour : 
• Rectifier une erreur matérielle ; 
• Augmenter, dans la limite de 20 %, les 

règles de densité en zone U et AU ;
• Augmenter, jusqu'à 50%, les règles de 

densité  en  faveur  des  logements 
sociaux ;

• Augmenter, jusqu'à 30%, les règles de 
densité  en  faveur  des  logements  à 
haute performance énergétique ;

• Opérer des modifications au PLU sous 
réserve du champ de la révision et de 
la modification.

3.3. La procédure de modification
À l'initiative et sous la responsabilité de l'EPCI 
ou de la commune compétent en matière d'éla-
boration  du  document  d'urbanisme,  la  procé-
dure  de  modification  permet  de  modifier  le 
contenu du PLU après enquête publique, mais 
sans  concertation  obligatoire.  Le  projet  de 
modification  est  notifié,  avant  l'ouverture  de 
l'enquête publique, au préfet, au président du 
conseil  régional,  au  président  du  conseil 
général  et,  le  cas  échéant,  au  président  de 
l'établissement public de coopération intercom-
munale.

Elle peut être utilisée pour : 
• Toute augmentation supérieure à 20% 

des  règles  de  densité  en  zone  U  et 
AU ;

• Diminuer les possibilités de construire 
sur tout ou partie du territoire ;

• Réduire la surface d'une zone urbaine 
ou à urbaniser.

3.4. La procédure de révision
À l'initiative et sous la responsabilité de l'EPCI 
ou de la commune compétent  en matière  de 
PLU,  la  procédure  de  révision  permet  de 
modifier intégralement le contenu du docu-
ment, en modifiant son économie générale. 
Des modifications et des modifications simpli-
fiées peuvent être mises en œuvre alors que 
se déroule une procédure de révision générale 
du PLU. 

L'association des PPA peut  être  limitée à un 
examen conjoint du projet de révision dans l'hy-
pothèse ou aucune modification du PADD ne 
serait envisagée.

La révision doit être utilisée pour :
• Toute atteinte au PADD ;
• Réduire  un espace boisé classé,  une 

zone A ou une zone N ;
• Réduire  une  protection  édictée  en 

raison des risques de nuisances, de la 
qualité des sites, des paysages ou des 
milieux naturels ;

• Évolution du PLU de nature à induire 
de graves risques de nuisance.

3.5. La procédure de mise en 
compatibilité 

Afin de permettre aux PLU d'évoluer rapide-
ment pour prendre en compte la création ou 
l'évolution de projets d'intérêt général ou de 
documents  supérieurs,  le  code  de  l'urba-
nisme  prévoit  une  procédure  de  mise  en 
compatibilité  de  ces  documents,  qui  peut 
être  menée de manière conjointe  avec les 
procédures  du  projet  envisagé  (cas  d'une 
mise  en  compatibilité  pour  DUP  ou  avec 
une déclaration de projet).

Les  modifications  apportées  aux  PLU  ne 
peuvent alors concerner que les éléments rela-
tifs au projet visé ou au document avec lequel 
le plan doit être rendu compatible. 

L'organisation d'une réunion conjointe avec les 
PPA et le déroulement d'une enquête publique 
sont obligatoires, mais la concertation dans le 
déroulement de la procédure reste facultative.
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Disparition de la révision simplifiée – Uti l isation 
de la déclaration de projet :

Depuis l'ordonnance du 5 janvier 2012 et le décret du 
29 février 2012, il n'est plus possible, pour les EPCI ou 
les communes disposant d'un PLU, de modifier le 
contenu de leur document d'urbanisme par la 
procédure de révision simplifiée pour intégrer un projet 
d'intérêt général. Cette procédure est désormais 
remplacée par la procédure de mise en compatibilité 
associée à une déclaration de projet

Initialement créé pour les dossiers ayant reçu une 
déclaration d'utilité publique, le mécanisme de mise en 
compatibilité a été étendu à la déclaration de projet 
instituée par la loi du 22 février 2002 relative à la 
démocratie de proximité. 

À l'origine, la déclaration de projet s'appliquait à des 
projets publics pouvant émaner de la collectivité 
gestionnaire du PLU et pour lesquels le code de 
l'environnement exige une enquête publique. 

Mais le champ d'application de la déclaration de projet 
a été étendu 2 fois depuis 2003 et il peut désormais 
s'agir d’une action ou d'une opération d'aménagement 
(depuis la loi du 2 août 2003 d'orientation pour la ville 
et la rénovation urbaine) ou d'un « programme de 
construction » (depuis la loi du 25 mars 2009 de 
mobilisation pour le logement et contre l'exclusion).
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Cette procédure peut être utilisée pour :
• Prendre en compte une DUP ;
• Prendre en compte une déclaration de 

projet d'initiative privée ou publique et 
présentant  un  caractère  d’intérêt 
général ;

• Assurer la compatibilité avec un docu-
ment supérieur.

4. La mise en œuvre du PLU et 
son évaluation 
Une fois le PLU approuvé sur le territoire de la 
collectivité et devenu exécutoire, le règlement, 
les  pièces  graphiques  et  les  orientations 
d'aménagement et de programmation s'ap-
pliquent à tout projet d'aménagement ou de 
construction, qu'il requiert ou non une auto-
risation d'urbanisme. 

Les règles et  servitudes définies par  un plan 
local d'urbanisme ne peuvent faire l'objet d'au-
cune dérogation, à l'exception des adaptations 
mineures rendues nécessaires par la nature du 
sol, la configuration des parcelles ou le carac-
tère des constructions avoisinantes. L'évolution 

de ces règles  renvoie  alors  à  une procédure 
administrative  dite  de  « modification »  ou  de 
« révision ».

Au plus tard  3  ans  après l’approbation ou la 
dernière révision d’un PLU, le conseil municipal 
est tenu d’organiser un débat sur les résultats 
de  l’application  de  ce  plan  au  regard  de  la 
satisfaction  des  besoins  en  logements  et,  le 
cas  échéant,  de  l’échéancier  prévisionnel  de 
l’ouverture  à  l’urbanisation  (article  L123-12-1 
CU). 

Cette disposition vise à favoriser une évalua-
tion régulière de l’application du PLU et à favo-
riser la mise en œuvre ou l'adaptation du projet 
territorial.

Lorsque  le  PLU  fait  l’objet  d’une  évaluation 
environnementale, il doit être procédé en outre, 
et au plus tard à l’expiration d’un délai de 6 ans 
à compter de la délibération portant approba-
tion ou révision de ce plan, à une analyse des 
résultats  de  son  application,  notamment  du 
point  de  vue  de  l’environnement  et  de  la 
maîtrise de la  consommation des espaces (L 
123-13-1).
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